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1, rue du Potager, L-2347 Luxembourg 


CONSTITUTION DE SOCIETE du 23 decembre 2016 

NUMERO 3814/2016 

L'an deux mille seize, le vingt-trois decembre. 

Par devant Nous, Maitre Henri Hellinckx, notaire de residence a 
[Luxembourg], Grand-Duche de Luxembourg. 

A comparu: 

Funds for Good S.A., une societe anonyme ayant son siege social 
situe au 68, avenue de la Liberte, L-1930 Luxembourg et inscrite aupres du 
Registre du Commerce et des Societes de Luxembourg sous le numero 
B 156449, 

representee par Jil Lanners, residant professionnellement 
aLuxembourg, en vertu d’une procuration datee du 21 decembre 2016 (cette 
procuration etant enregistree ne varietur avec le present acte). 

La partie comparante a demande au notaire soussigne d’arreter les 
statuts d’une societe a capital variable sous la denomination FFG, laquelle 
est constitute par les presentes: 

« Article 1. Denomination 

II existe entre les souscripteurs et tous ceux qui deviendront 
actionnaires une societe en la fonne d’une societe anonyme sous le regime 
d'une societe d’investissement a capital variable denommee « FFG» (la 
« Societe »). 
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Article 2. Siege social 

Le siege social de la Societe est etabli dans la Commune de 
Luxembourg, Grand-Duche de Luxembourg. 

Le siege social de la Societe peut etre transfere a l’interieur de la 
meme commune ou dans toute autre commune du Grand-Duche de 
Luxembourg par decision de l’assemblee generale ou par decision du conseil 
d'administration de la Societe (collectivement le « Conseil 
d'Administration » ou les « Administrateurs » et individuellement un 
« Administrateur »), auquel cas le Conseil d'Administration aura le pouvoir 
de modifier les presents statuts (les « Statuts ») en consequence. II peut etre 
cree par simple decision du Conseil d' Administration des filiales, des 
succursales ou bureaux tant dans le Grand-Duche de Luxembourg qu'a 
l’etranger. 

Au cas ou des evenements extraordinaires d'ordre militaire, politique, 
economique ou social, de nature a compromettre factivite normale au siege 
social, ou la communication aisee avec ce siege ou de ce siege avec 
l'etranger se sont produits ou sont imminents, le Conseil d’Administration 
peut decider de transferer provisoirement le siege social de la Societe a 
l'etranger jusqu’a cessation complete de ces circonstances anonnales; cette 
mesure provisoire n'aura toutefois aucun effet sur la nationality de la 
Societe, laquelle nonobstant ce transfert provisoire du siege restera 
luxembourgeoise. 

Article 3. Duree 

La Societe est etablie pour une periode illimitee. Elle peut etre 
dissoute par decision de l’assemblee generale des actionnaires statuant 
coniine en matiere de modification de Statuts. 

Article 4. Objet 

L'objet exclusif de la Societe est de placer les fonds dont elle dispose 
dans des valeurs mobilieres, des instruments du marche monetaire, et dans 
d’autres avoirs autorises vises dans la Partie I de la loi du 17 decembre 2010 
concemant les organismes de placement collectif, telle que modi lice (la "Loi 
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de 2010"), y compris des actions ou des parts d'autres organismes de 
placement collectif, dans le but de repartir les risques d’investissement et de 
faire bcncficier ses actionnaires des resultats de la gestion de son portefeuille. 

La Societe peut prendre toutes mesures et faire toutes operations qu’elle 
jugera utiles a l'accomplissement et au developpement de son but au sens le 
plus large dans le cadre de la Loi de 2010. 

Article 5. Capital social 

Le capital de la Societe sera represente par des actions entierement 
liberees sans valeur nominale et sera a tout moment egal a la valeur totale 
des actifs nets de la Societe tels que definis a l’article 13 des presents 
Statuts. 

Le capital minimum de la Societe ne peut etre inferieur au montant 
minimum prescrit par la Loi de 2010. Le Conseil d'Administration est 
autorise a tout moment a emettre des actions supplementaires entierement 
liberees a un prix base sur la valeur nette d'inventaire par action ou sur les 
valeurs nettes d'inventaire respectives par action determine confonnement a 
l'article 13 des presents Statuts, sans reserver aux actionnaires anciens un droit 
preferentiel de souscription des actions a emettre. 

Le Conseil d'Administration peut deleguer a tout Administrates dument 
autorise ou a tout fonde de pouvoir de la Societe, ou a toute autre personne ou 
entite dument autorisee la charge d'accepter les souscriptions et de delivrer les 
actions nouvelles et de recevoir en paiement le prix de telles actions nouvelles. 

Article 6. Classe d’actions 

Les actions qui seront emises selon l’article 10 des presents Statuts 
peuvent etre, suivant ce que detenninera le Conseil d’Administration, de 
differentes classes. Le produit de remission de chacune de ces classes sera 
investi en titres de tous types et autres actifs autorises par la loi et 
confonnement a la politique d’investissement determinee par le Conseil 
d’Administration pour chaque compartiment (tel que determine ci-apres) en 
fonction de la classe ou des classes d’actions concernees, sounds au principe 
de repartition des risques defini par la Loi de 2010 et toutes les restrictions 
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d’investissement determinees par le Conseil d’Administration. 

Le Conseil d’Administration peut a tout moment etablir un pool 
d’actifs constituant un portefeuille d’actifs (« compartiment ») pour une 
classe d’ actions ou pour plusieurs classes d’ actions suivant ce qui est 
indique a l’article 13 des presents Statuts et dans le respect des dispositions 
de la Loi de 2010 et la loi du 10 aout 1915 sur les societes commerciales 
telle que modifiee (la «Loi de 1915 »). A l’egard des actionnaires, le 
portefeuille d’actifs de chaque compartiment sera investi au profit exclusif 
de la classe d’actions afferente ou des classes d’actions afferentes. La 
Societe sera consideree coniine une seule entite legale. Toutefois, a l’egard 
des tiers, en particulier a l’egard des creanciers de la Societe, chaque 
compartiment ne repondra que des defies qui peuvent specifiquement lui 
etre attributes. 

Le Conseil dAdministration peut creer chaque compartiment pour une 
duree illimitee ou limitee ; dans ce dernier cas, le Conseil d’Administration 
peut, a l’expiration de la periode initiale, proroger une ou plusieurs fois la 
duree du compartiment conceme. A l’expiration de la duree du 
compartiment, la Societe remboursera toutes les actions de la classe ou des 
classes concemees, en application des dispositions des presents Statuts. 

A chaque prorogation d’un compartiment, les actionnaires en seront 
dument avertis conformement a la loi et aux reglements applicables. Le 
Prospectus (tel que modifie) relatif aux actions de la Societe indiquera la 
duree de chaque compartiment, et le cas echeant, sa prorogation. 

Les classes d'actions peuvent differer entre elles en tennes de droits de 
souscription ou de remboursement specifiques, de politique de couverture de 
taux de change specifique, de politique de distribution specifique, de devises 
dans lesquelles sont libellees les actions, de politique de commission de 
gestion ou de conseil ou tout autre caracteristique applicable a une classe 
d’actions. Les caracteristiques de chaque classe d’actions seront detaillees 
dans le Prospectus. 

Pour determiner le capital de la Societe, les avoirs nets correspondant 
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a chacune des classes d’ actions seront, s'ils ne sont pas exprimes en EUR 
(euros), convertis en EUR et le capital sera egal au total des avoirs nets de 
toutes les classes d’actions. 

Les actions des differentes classes conferent a leurs detenteurs le droit 
de vote sur toute matiere venant devant l’assemblee generate des 
actionnaires. Les droits conferes aux fractions d’actions seront exerces au 
prorata des fractions detenues par un actionnaire, a 1’ exception du droit de 
vote, ce dernier ne pouvant etre exerce que par action entiere. 

Les actions de chaque compartiment participeront de maniere egale 
aux profits, dividendes et tout produit de liquidation (tenant compte, le cas 
echeant, des valeurs nettes d’inventaire respectives des actions, en cas 
d’emission de plusieurs classes d’actions au sein d’un compartiment donne). 
Les actions ne porteront aucune mention de valeur et ne porteront aucun 
droit de preference ou droit de preemption. 

Article 7. Restriction a la detention d’actions 

Le Conseil d'Administration a le pouvoir d'imposer ou d’annuler des 
restrictions relatives a l’acquisition ou la detention d’actions de la Societe 
qu'il jugera utiles, en vue d’assurer qu'aucune action de la Societe ne sera 
acquise ou detenue par ou pour le compte (a) d'une personne en violation 
avec les lois ou les exigences d’un pays ou d’une autorite gouvemementale 
ou reglementaire (y compris par toute personne sujette aux, ne respectant 
pas, les exigences imposees par le Foreign Account Tax Compliance Act 
(« FATCA ») ou le Common Reporting Standard (« CRS »)) ou (b) de toute 
personne dont la situation, de l'avis du Conseil d'Administration, pourrait 
amener la Societe a encourir une dette fiscale (y compris toute dette fiscale 
resultant, entres autre, des exigences imposees par FATCA et CRS ou de 
tout manquement a celles-ci) ou tout autre prejudice qu'elle n'aurait pas 
autrement subi(e). 

A cet effet, la Societe peut: 

(a) refuser d’emettre des actions ou d’inscrire un transfert d’actions 
lorsqu’il apparait que cette emission ou ce transfert aurait ou pourrait avoir 


PAGE 5 



pour consequence d'attribuer la propriety reelle directe ou la propriete reelle 
indirecte de ces actions a une personne qui n'a pas le droit d'etre actionnaire 
de la Societe; et/ou 

(b) demander a tout moment a toute personne dont le nom figure 
au registre des actionnaires, de lui fournir tout renseignement et certificat 
qu’elle estime necessaires, eventuellement appuyes d’une declaration sous 
serment, en vue de determiner si ces actions appartiennent ou non en 
propriete reelle a une personne qui n'a pas le droit d'etre actionnaire dans la 
Societe; et/ou 

(c) enjoindre a cette (ces) personne(s) de vendre leurs actions et de 
prouver cette vente a la Societe dans les trente jours de cette injonction; 
et/ou 

(d) proceder au rachat force de toute action detenue par une telle 
personne s’il apparait qu’une personne qui n'a pas le droit d'etre actionnaire 
de la Societe conformement a cet Article, est, soit seule, soit ensemble avec 
d'autres personnes, le proprietaire reel ou inscrit au registre des actionnaires 
de la Societe. Dans ce cas, la procedure suivante s'appliquera: 

(1) la Societe enverra un avis (appele ci-apres l'"avis de rachat") a 
l'actionnaire possedant ces actions ou apparaissant au registre des 
actionnaires coniine etant le proprietaire des actions, lequel specifiera les 
actions a racheter selon ce qui est dit ci-dessus, le prix de rachat a payer 
pour ces actions et l'endroit ou ce prix de rachat sera payable. Cet avis de 
rachat peut etre envoye a l'actionnaire par lettre reconnnandee adressee a sa 
demiere adresse connue ou a celle inscrite dans le registre des actionnaires. 
Les detenteurs d’actions dematerialisees doivent etre in formes par 
publication de l’avis de rachat dans un ou plusieurs journaux 
luxembourgeois et dans un ou plusieurs joumaux des pays ou les actions 
sont commercialisees, comme determines par le Conseil d’Administration. 
L’actionnaire en question sera alors oblige de remettre a la Societe sans 
delai le ou les certificats, s’il y en a, representant les actions specifiees dans 
l’avis de rachat. Des la fermeture des bureaux au jour specifie dans l’avis de 
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rachat, l’actionnaire en question cessera d’etre proprietaire des actions 
specifiees dans l’avis de rachat; s’il s’agit d’actions nominatives son nom 
sera raye en tant que titulaire de ces actions du registre des actionnaires; 

(2) le prix auquel lesdites actions seront rachetees (le "prix de 
rachat") sera d’un montant egal au prix par action des actions de la classe 
d'actions concemee, determine conformement a 1'article 13 des presents 
Statuts; 

(3) le paiement du prix de rachat sera fait a l'actionnaire qui 
apparait comme etant le proprietaire des actions dans la devise determinee 
par le Conseil d’Administration et sera depose par la Societe au 
Luxembourg ou ailleurs (tel que precise dans l'avis de rachat) pour paiement 
a cette personne, mais seulement, si un certificat d'actions y relatif a ete 
emis, contre remise du ou des certificats, representant les actions indiquees 
dans l'avis de rachat. Des le paiement du prix susmentionne, aucune 
personne ayant un interet dans les actions mentionnees dans l'avis de rachat 
ne pourra plus faire valoir de droit au titre de ces actions ni ne pourra 
exercer aucune action contre la Societe et ses actifs, sauf le droit de 
l'actionnaire apparaissant comme le proprietaire des actions de recevoir le 
prix ainsi depose (sans interets) selon ce qui precede; 

(4) l’exercice par la Societe des pouvoirs conferes par le present 
Article ne pourra en aucun cas etre remis en question ou invalide au motif 
qu'il n’y aurait pas eu de preuve suffisante de la propriete des actions dans le 
chef d’une personne, ou qu'une action appartenait a une personne autre que 
celle que la Societe pensait en envoyant l'avis de rachat, a la seule condition 
que la Societe ait exerce ses pouvoirs en toute bonne foi; et/ou 

(e) refuser, lors de toute assemblee des actionnaires de la Societe, 
le droit de vote a toute personne qui n'a pas le droit d'etre actionnaire de la 
Societe. 

La Societe pourra notamment limiter ou interdire l’acquisition ou la 
detention d'actions de la Societe par tout "ressortissant des Etats-Unis" et les 
dispositions qui precedent s’appliqueront alors. 
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Le tenne "ressortissant des Etats-Unis d'Amerique", tel qu'il est utilise 
dans les presents Statuts signifiera tout ressortissant, citoyen ou resident des 
Etats-Unis d'Amerique ou d’un de leurs territoires ou possession sous leur 
juridiction, ou des personnes qui y resident nonnalement (y compris la 
succession ou "trust" de toutes personnes, autre qu'une succession ou un 
"trust" dont le revenu provenant de sources situees en dehors des Etats-Unis 
d'Amerique (qui n’est pas en relation effective avec la poursuite d'une 
activite commerciale ou d'une affaire dans les Etats-Unis d'Amerique) n'est 
pas inclus dans le revenu brut pour les besoins de la determination de 
l'impot federal U.S. sur le revenu ou societes ou associations y etablies ou 
organisees). 

Le Conseil d’Administration peut, a son gre, modifier ou clarifier le 
tenne mentionne ci-dessus dans le prospectus de la Societe (le 
« Prospectus »). 

En complement de ce qui precede, le Conseil d’Administration peut 
limiter remission et le transfert d’actions d’une classe d'actions aux 
investisseurs institutionnels au sens de Particle 174 de la Loi de 2010 
("Investisseur(s) Institutionnel(s)"). Le Conseil d’Administration peut, 
discretionnairement, suspendre l’acceptation d’une demande de souscription 
pour des actions d'un compartiment ou d’une classe reserve(e) aux 
Investisseurs Institutionnels jusqu’au moment ou la Societe aura re<?u une 
preuve suffisante que le demandeur est un Investisseur Institutionnel. S’il 
apparait a n’importe quel moment qu’un detenteur d’actions d'un 
compartiment ou d’une classe reserve(e) aux Investisseurs Institutionnels 
n’est pas un Investisseur Institutionnel, le Conseil d’Administration peut 
convertir les actions en question en actions d'un compartiment ou d’une 
classe non reserve(e) aux Investisseurs Institutionnels (pourvu qu’il existe 
un compartiment ou une classe avec des caracteristiques similaires) ou 
racheter de maniere obligatoire les actions en question, conformement aux 
dispositions prevues dans le present article. Le Conseil d’Administration 
refusera de donner effet a tout transfert d’actions et en consequence refusera 
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d’inscrire un transfert d’actions au registre des actionnaires dans des 
circonstances ou ce transfert menerait a une situation ou des actions d'un 
compartiment ou d’une classe reserve(e) a des Investisseurs Institutionnels 
seraient, apres ce transfert, detenues par une personne qui n’est pas un 
Investisseur Institutionnel. 

En sus de toute responsabilite sous n’importe quelle loi, toute 
personne n’etant pas un Investisseur Institutionnel ou n’ayant pas le droit 
d’etre actionnaire de la Societe (tel que decrit ci-dessus), detenant des 
actions d'un compartiment ou d’une classe, tiendra quitte et indemne la 
Societe, le Conseil d’ Administration, les autres actionnaires du 
compartiment ou de la classe en question et les representants de la Societe 
pour tous dommages, pertes et frais decoulant ou connexes a cette detention 
si la personne en question a fourni une documentation pretant a confusion 
ou fausse, ou s’il a fait des declarations trompeuses ou fausses pour obtenir 
a tort le statut d’Investisseur Institutionnel ou d’actionnaire eligible ou s’il a 
manque d’ informer la Societe de la perte de ce statut. 

Article 8. Forme des actions 

Les actions seront emises sans indication de valeur nominale et seront 
entierement liberees. Toutes les actions, quel que soit le compartiment et la 
classe a laquelle elles appartiennent, seront en principe emises sous forme 
nominative au nom du souscripteur, materialisee par l’enregistrement de 
1’ actionnaire dans le registre des actionnaires. Dans la mesure autorisee, et 
les conditions prevues, par la loi, le Conseil d’Administration peut decider a 
sa discretion d’emettre egalement des actions dematerialisees ou des 
certificats d’actions globaux prenant la forme de certificats d’actions 
globaux au porteur deposes aupres d’un systeme de reglement des 
operations sur titres (« Certificats d’Actions Globaux »). Les detenteurs 
d’actions nominatives peuvent, sous les memes conditions, demander la 
conversion de leurs actions en actions dematerialisees. Les couts resultant de 
cette conversion des actions nominatives en actions dematerialisees a la 
demande des titulaires d’actions seront supportes par ces demiers, a moins 
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que le Conseil d’Administration decide, a sa discretion, que tout ou partie de 
ces couts doivent etre supportes par la Societe. 

Le Conseil d’Administration a le droit de decider d’emettre des 
certificats d’actions nominatives (ou de decider de ne pas emettre de 
certificats d’actions nominatives), auquel cas un certilicat d’enregistrement 
nominatif peut etre produit a la demande expresse de l’actionnaire. Si un 
actionnaire nominatif desire que plus d'un certilicat soit emis pour ses 
actions le cout de ces certificats additionnels pourra etre mis a charge de 
l'actionnaire. La propriety des actions emises sous forme dematerialisee ou 
prenant la forme de Certificats d’Actions Globaux devra etre constatee 
conformement aux lois en vigueurs et/ou aux dispositions prevues par la 
documentation commerciale de la Societe. 

Le registre des actionnaires sera tenu par la Societe ou par une ou 
plusieurs personnes designees a cet effet par la Societe. Chaque inscription 
du registre doit indiquer le nom de chaque proprietaire d'actions 
nominatives, sa residence ou son domicile elu, le nombre d'actions qu'il 
detient et le montant paye sur chacune des actions. Tout transfert d'actions 
entre vifs ou a cause de mort sera inscrit au registre des actionnaires et cette 
inscription sera signee par un ou plusieurs agents autorises de la Societe ou 
une ou plusieurs personnes nominees a cet effet par le Conseil 
d’Administration. 

Le transfert d'actions nominatives se fera, si des certificats ont ete 
emis, par la remise a la Societe des certificats representant ces actions, 
ensemble avec tous autres documents de transfert exiges par la Societe, et 
s’il n'a pas ete emis de certificats, par une declaration de transfert ecrite 
portee au registre des actionnaires, datee et signee par le cedant et le 
cessionnaire, ou par leur mandataire justifiant des pouvoirs requis. Le 
transfert d’actions dematerialisees ou d’actions prenant la fonne de 
Certificats d’Actions Globaux, dans le cas ou ils seraient emis, devra etre 
effectue conformement aux lois en vigueurs et/ou aux dispositions prevues 
par la documentation commerciale de la Societe. 
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Au cas ou remission de certificats nominatifs a ete decidee par le 
Conseil d’Administration et sauf pour les actionnaires qui ont accepte que 
tous les avis et annonces leur soient envoyes par e-mail, tout proprietaire 
d'actions nominatives souhaitant obtenir un ccrtilicat d’enregistrement 
nominatif devra fournir a la Societe une adresse a laquelle toutes les 
communications et toutes les informations pourront etre envoyees. Cette 
adresse sera inscrite egalement sur le registre des actionnaires. 

Au cas ou un actionnaire en nom ne foumit pas d'adresse a la Societe, 
mention pourra en etre faite au registre des actionnaires, et l'adresse de 
factionnaire sera censee etre au siege social de la Societe ou a telle autre 
adresse qui sera fixee par la Societe, ceci jusqu'a ce qu'une autre adresse soit 
fournie par factionnaire. L’actionnaire pourra a tout moment faire changer 
l'adresse portee au registre des actionnaires par une declaration ecrite 
envoyee a la Societe a son siege social, ou a telle autre adresse qui sera 
determinee par la Societe. 

Les actions ne seront emises que sur base de l’acceptation de la 
souscription et moyennant reception du prix a payer selon 1’ article 10 des 
presents Statuts. 

Les fractions peuvent etre emises avec un maximum de cinq 
decimales, suivant ce que decidera le Conseil d’Administration. 

Les avis et annonces de la Societe aux detenteurs d’actions 
dematerialisees ou d’Actions prenant la forme de Certificats d’Actions 
Globaux, dans le cas ou ils seraient emis, devront etre effectues 
conformement aux lois en vigueurs et/ou aux dispositions prevues par la 
documentation commerciale de la Societe. 

Article 9. Perte, deterioration ou destruction des certificats 
d'actions 

Lorsqu'un actionnaire peut prouver de fa9on satisfaisante a la Societe 
que son certificat d’actions a ete a ete egaree, endommage ou detruit, alors un 
duplicata du certificat d’actions peut etre emis a sa demande, aux conditions et 
garanties que la Societe determinera. Des remission du nouveau certificat 
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d'actions, sur lequel il devra etre mentionne qu'il s'agit d’un duplicata, l'original 
du certificat d'actions a la place duquel le nouveau certificat d’actions a ete 
emis deviendra caduc. 

Les certificats d’actions endominages peuvent etre echanges sur ordre 
de la Societe. Ces certificats endominages seront remis a la Societe et 
immediatement annulees. 

La Societe peut, a son gre, faire supporter a ractionnaire le cout du 
duplicata ou du nouveau certificat d'actions et de toutes les depenses justifiees 
encourues par la Societe en relation avec remission et l'inscription au registre 
ou avec l’annulation de l’ancien certificat d’actions. 

Article 10. Emission d’actions 

Pour chaque compartiment, le Conseil d’Administration est autorise a 
tout moment et sans limitation a emettre des actions supplementaires 
entierement liberees, sans reserver aux actionnaires anciens un droit 
preferentiel de souscription. 

Le Conseil d’Administration peut imposer des restrictions quant a la 
frequence d’emission des actions d’une classe dans un compartiment ; en 
particular, le Conseil d’Administration peut decider que les actions d’une 
classe d’un compartiment ne seront emises que durant certaines periodes 
d’emission ou a telle periodicite fixee par le Prospectus. 

A chaque fois que la Societe autorisera l’emission d’actions, le prix de 
souscription par action auquel ces actions seront emises sera egal a la valeur 
nette par action de la classe d’actions concemee au sein du compartiment en 
question, confonnement a Particle 13 des presents Statuts, au jour 
d’ evaluation approprie tel que fixe le cas echeant par le Conseil 
d’Administration. Ce prix de souscription peut etre augmente par un 
pourcentage estime du cout d’investissement du produit d’emission, d’une 
commission de vente et autres frais (tels que, entre autres, les prelevements 
de dilution ou les charges fiscales), selon ce que decidera le Conseil 
d ’Administration. Le prix de souscription, le cas echeant augmente d’un 
pourcentage susmentionne, devra etre paye endeans le delai fixe par le 
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Conseil d’Administration et publie pour chaque compartiment dans le 
Prospectus. 

Le Conseil d' Administration peut deleguer a tout Administrateur ou a 
tout directeur de la Societe ou a toute autre personne dument autorisee la 
charge d'accepter les souscriptions et recevoir en paiement le prix de telles 
souscriptions et de les remettre a la Societe. 

Au cas ou le prix de souscription ne serait pas re9u, la Societe peut 
proceder au remboursement des actions emises tout en conservant le droit de 
reclamer toute commission ou autres frais et droits. 

Sous reserve des dispositions prevues par la loi, et moyennant un 
rapport devaluation de la part du reviseur d'entreprises de la Societe si la loi 
ou la reglementation le requiert, le Conseil d’Administration peut, a sa 
discretion, autoriser l’emission d’actions dont le prix de souscription pourra 
etre regie par apports en nature de titres ou autres actifs pour autant que ces 
apports en nature de titres ou autres actifs correspondent a la politique 
d’investissement du compartiment et respectent les restrictions 
d’investissement afferentes. Le Conseil d’Administration ne fera usage de 
cette souscription en nature, a sa discretion, que si l’actionnaire conceme y 
consent et que si ce transfert n’affecte pas les autres actionnaires de maniere 
negative. Tous les couts afferents a une souscription par apport en nature de 
titres ou autres actifs seront mis a charge de l’actionnaire en question a 
moins que le Conseil d’Administration ne considere cette souscription en 
nature coniine etant dans l’interet de la Societe auquel cas, tout ou partie de 
ces couts pourront etre mis a la charge de la Societe. 

Article 11. Rachat d’actions 

Sauf les cas d’ interdiction prevus par le Conseil d’Administration dans 
le Prospectus a l’egard d’un compartiment ou d’une classe d’actions au sein 
d’un compartiment, chaque actionnaire aura le droit, suivant les 
dispositions, conditions et restrictions decidees par le Conseil 
d’Administration, de demander a la Societe de racheter tout ou partie des 
actions qu’il detient, etant entendu que le Conseil d’Administration peut 
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imposer certaines restrictions quant a la frequence a laquelle les actions 
peuvent etre rachetees a l’egard de chaque compartiment. 

Les actions feront l’objet d’un remboursement force au cas ou elles 
cessent d’etre detenues par un actionnaire eligible. 

Les actions feront egalement l’objet d’un remboursement dans tous les 
autres cas prevus par le Prospectus. 

Le prix de remboursement par action sera egal a la valeur nette par 
action de la classe d’actions concemee au sein du compartiment en question, 
conformement a Particle 13 des presents Statuts. Ce prix de remboursement 
sera diminue, le cas echeant, par un pourcentage estime du cout des firais et 
depenses (tels que, entre autres, les firais de rachat, les prelevements de 
dilution, les frais d'acquisition reportes conditionnels ou les charges fiscales) 
de la Societe tels qu’indiques dans le Prospectus pour chaque compartiment 
et/ou classe d’actions. Le prix de remboursement sera arrondi a l’unite la 
plus proche dans la devise determinee par le Conseil d’ Administration. 

En cas de demandes significativcs de remboursement d’actions dans 
un compartiment, la Societe peut, mais n'est pas obligee de, decider que tout 
ou partie des remboursements sera postpose et elle procedera alors a ces 
remboursements a un prix de remboursement qui sera determine apres la 
vente des titres auxquelles il y a lieu de proceder dans le delai le plus court 
possible et lorsque la Societe aura a sa disposition le produit de ces ventes. 
Alin d’ assurer un traitement equitable a tous les investisseurs, un tel delai 
dans le traitement des remboursements s’appliquera a tous les investisseurs 
ayant demande le remboursement de leurs actions et s’appliquera a 
l’ensemble des demandes de remboursements d’actions. Un seul prix de 
remboursement sera calcule pour l’ensemble des demandes de 
remboursements presentees au meme moment. Lors de la date d’ evaluation 
qui suivra, ces demandes de remboursement beneficieront d’un traitement 
prioritaire par rapport aux demandes subsequentes. 

Chaque demande de remboursement doit etre presentee par une 
demande ecrite de l’actionnaire au siege social de la Societe ou toute autre 
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entite dument autorisee a cet effet. Les demandes doivent indiquer le nom de 
l’actionnaire, le compartiment, la classe d’actions, le nombre d’actions a 
racheter ou le montant, ainsi que les instructions necessaires pour effectuer 
le payement du montant de remboursement. 

Le Conseil d' Administration peut deleguer a tout Administrateur ou a 
tout directeur de la Societe ou a toute autre agent dument autorise a cet effet 
la charge d'accepter les demandes de remboursement et effectuer le 
paiement du prix de remboursement afferent. 

Le prix de remboursement sera paye dans la periode alors determinee 
par le Conseil d’Administration et publiee dans le Prospectus pour chaque 
compartiment. 

Sous reserve des dispositions prevues par la loi, et moyennant un 
rapport devaluation de la part du reviseur d’entreprises de la Societe si la loi 
ou la reglementation le requiert, le Conseil d’Administration peut, a sa 
discretion, autoriser le remboursement d’actions par un payement en nature 
au moyen de titres et autres actifs du compartiment a concurrence du 
montant de remboursement. Le Conseil d’ Administration ne fera usage de ce 
remboursement en nature, a sa discretion, (i) que si les actionnaires 
concemes y consentent et (ii) que si ce transfert n’affecte pas les autres 
actionnaires de maniere negative. Tous les couts afferents a un 
remboursement par payement en nature en titres ou autres actifs seront mis a 
charge de l’actionnaire en question a moins que le Conseil d’Administration 
ne considere ce rachat en nature coniine etant dans l’interet de la Societe 
auquel cas, tout ou partie de ces couts pourront etre mis a la charge de la 
Societe. 

Ni le Conseil d’Administration, ni la banque depositaire de la Societe 
ne peuvent etre tenus responsables pour tout defaut de payement resultant de 
toute demande liee a un controle de change ou autres circonstances qui sont 
en dehors de leur controle et qui auraient pour effet une restriction au 
transfert du produit de remboursement des actions ou le rendrait impossible. 

Au cas ou un certificat aurait ete emis, celui-ci doit obligatoirement 
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accompagner la demande de remboursement ainsi que tout document 
necessaire pour effectuer le transfer!, et ceci prealablement au 
remboursement. 

Les actions remboursees par la Societe seront annulees. 

Article 12. Conversion et transfert d’actions 

Sauf les cas d’ interdiction prevus dans le Prospectus par le Conseil 
d’Administration a l’egard d’un compartiment ou d’une classe d’actions, 
tout actionnaire peut demander, moyennant le respect des echeances, 
conditions et restrictions fixees par le Conseil d’Administration, la 
conversion des actions qu’il detient dans un compartiment ou classe 
d’actions en actions d’un autre compartiment ou d'une autre classe d’actions. 

Le Conseil d' Administration peut imposer des restrictions qu’il 
estimera necessaire concernant la frequence des conversions, et peut les 
soumettre au paiement de frais dont il determinera le montant de maniere 
raisonnable. 

Les conversions seront executees sur base des valeurs nettes 
d’inventaire des actions relevant des differents compartiments ou classes 
d’actions concemes, calculees lors d’un meme jour devaluation, 
conformement aux dispositions de Particle 13 des presents Statuts et en 
fonction des details contenus dans le Prospectus. 

Si par suite d’une demande de conversion, le nombre d’actions ou la 
valeur nette d’inventaire des actions detenues par un actionnaire dans un 
compartiment ou dans une classe d’actions tombe en dessous d’un certain 
nombre ou montant determine par le Conseil d’Administration, la Societe a 
le droit de considerer que la demande de conversion vaut pour le solde 
complet des actions detenues par cet actionnaire eu egard au compartiment 
ou a la classe d’actions. 

Chaque demande de conversion doit etre presentee par 1’ actionnaire 
par ecrit au siege social de la Societe ou toute autre entite dument autorisee a 
traiter les demandes de conversion. Les demandes doivent indiquer le nom 
de 1’ actionnaire, le compartiment, la classe d’actions, le nombre d’actions a 
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convertir ou le montant, ainsi que le compartiment ou la classe d’actions 
vers laquelle se produit la conversion. Au cas ou un certificat aurait ete 
emis, celui-ci doit obligatoirement accompagner la demande de conversion. 
Le cas echeant les nouveaux certificats ne seront produits que si les anciens 
certificats auront ete re9us par la Societe. 

Les fractions d’actions resultant d’une conversion seront allouees et 
aucun payement en especes ne sera effectue pour la partie correspondant a 
cette fraction. 

Le Conseil d' Administration peut deleguer a tout Administrates ou a 
tout directeur de la Societe ou a toute autre agent dument autorise la charge 
d'accepter les demandes de conversion. 

Les actions qui auront fait l’objet d’une conversion en d’autres actions 
seront annulees. 

Le Prospectus peut prevoir a l’egard d’un compartiment ou d’une 
classe d’actions que les actions ne seront transferees, deposees en garantie 
ou attributes a un investisseur eligible que moyennant le consentement ecrit 
du Conseil d’Administration, une telle autorisation ne pouvant etre refusee 
au-dela du raisonnable. Tout transfert ou attribution d’actions sera 
conditionnee a l’egard de l’acquereur ou du beneficiaire de l’attribution 
qu’apres que le vendeur ait satisfait a T ensemble de ses obligations du fait 
de la souscription. 

Article 13. Valeur nette d’inventaire 

La valeur nette d’inventaire (la « valeur nette d’inventaire ») des 
actions, pour chaque compartiment et chaque classe d’actions, sera 
determinee dans la devise choisie par le Conseil d’Administration et publiee 
dans le Prospectus en divisant, lors d’un jour devaluation, les avoirs nets 
d’un compartiment ou classe d’actions par le nombre d'actions en circulation 
dans ce compartiment ou classe d'actions. 

La valeur nette d’inventaire par action sera arrondie a la plus proche 
decimale decidee par le Conseil d’Administration pour chaque 
compartiment. Si, depuis le moment de la determination de la valeur nette 
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d’inventaire, il s’est produit un changement substantial dans les cours de 
bourse sur les marches sur lesquels est traitee une partie substantielle des 
actifs attribuables a un compartiment ou classe d’ action, la Societe est 
autorisee, afin de preserver les interets des actionnaires et de la Societe, 
d’annuler la premiere evaluation et de proceder a une seconde evaluation, 
auquel cas les demandes de souscription et remboursement seront executees 
sur base de cette seconde evaluation. 

L’ evaluation des actifs nets des differents compartiments s'effectuera 
comme suit: 

A. Les avoirs nets de la Societe comprendront tous les actifs de la 
Societe tels que definis ci-apres diminues des dettes et engagements de la 
Societe definis ci-apres, lors d’un jour devaluation : 

Les avoirs de la Societe comprendront : 

a) toutes les especes en caisse ou en depot, y compris les interets 
courus mais non encore payes; 

b) tous les effets et billets payables a vue et les comptes exigibles (y 
compris les produits de la vente de titres dont le montant n'a pas encore ete 
re9u); 

c) tous les titres, parts, actions, obligations, options ou droits de 
souscription et autres investissements et valeurs mobilieres qui sont la 
propriete de la Societe; 

d) tous les dividendes et distributions a recevoir par la Societe en 
especes ou en titres pour autant que la Societe puisse, raisonnablement, en 
avoir connaissance (la Societe pourra toutefois faire des ajustements en 
consideration des fluctuations de la valeur marchande des valeurs mobilieres 
occasionnees par des pratiques telles que la negociation ex-dividende ou ex- 
droits); 

e) tous les interets courus (non encore payes) produits par les titres qui 
sont la propriete de la Societe, sauf le cas ou ces interets seraient compris 
dans le montant principal de ces titres; 

f) les couts de constitution de la Societe dans la mesure ou ils n'ont pas 
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ete amortis; 

g) tous les autres avoirs de quelque nature qu'ils soient y compris les 
depenses payees d’avance. 

L’evaluation de ces actifs sera determinee a leur juste valeur de bonne 
foi suivant les principes suivants: 

1. La valeur des especes en caisse ou en depot, effets et billets 
payables a vue et comptes a recevoir, des depenses payees d’avance, des 
dividendes et interets annonces ou venus a echeance non encore touches, 
sera constitute par la valeur nominale de ces avoirs, sauf toutefois s’il 
s’avere improbable que cette valeur puisse etre touchee entierement ; dans 
ce dernier cas, la valeur sera determinee en retranchant un certain montant 
qui semblera adequat a la Societe en vue de refleter la valeur reelle de ces 
avoirs. 

2. La valeur de toutes valeurs mobilieres et/ou instruments du 
marche monetaire et/ou de tout instrument financier derive qui sont negocies 
ou cotes sur une bourse sera determinee suivant le dernier prix disponible. 

3. La valeur de toutes valeurs mobilieres et/ou instruments du 
marche monetaire et/ou de tout instrument financier derive qui sont negocies 
sur un marche reglemente est basee sur le dernier prix disponible. 

4. Dans la mesure ou des valeurs mobilieres en portefeuille le 
jour en question ne sont pas negociees ou cotees sur une bourse ou un 
marche reglemente ou si pour des valeurs cotees ou negociees sur une 
bourse ou un marche reglemente le prix determinee confonnement au sous- 
paragraphe 2) ou 3) n’est pas representatif de la valeur reelle de ces valeurs 
mobilieres, celles-ci seront evaluees sur base de la valeur probable de 
realisation laquelle doit etre estimee avec prudence et bonne foi. 

5. la valeur des instruments financiers derives qui ne sont pas 
cotes sur une bourse de valeurs ou negocies sur un autre marche organise 
sera determinee quotidiennement d’une maniere fiable et verifiee par un 
professionnel competent nomine par la Societe confonnement a la pratique 
du marche ; 
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6. les actions ou parts de fonds d’investissement sous-jacents de 
type ouvert seront evaluees a leurs demieres valeurs nettes d’inventaire 
disponibles, reduites eventuellement des commissions applicables ; 

7. La valeur des instruments du marc he monetaire qui ne sont pas 
cotes sur une bourse de valeurs ou negocies sur un autre marche organise 
sera basee sur la valeur nominale plus tous les interets capitalises ou sur 
base d’amortissement des couts; 

8. dans l’hypothese ou les methodes de calcul susmentionnees 
sont inappropriees ou trompeuses, le Conseil d’Administration peut adopter 
tout autre principe d’ evaluation appropries pour les avoirs de la Societe; 

9. dans les circonstances ou les interets de la Societe ou de ses 
actionnaires le justifient (notamment pour eviter les pratiques de market 
timing), le Conseil d’Administration peut prendre toutes autres mesures 
appropriees, telles qu’appliquer une methodologie d’ evaluation d’une valeur 
juste pour ajuster la valeur des avoirs de la Societe. 

Le Conseil dAdministration est autorise a adopter d'autres principes 
devaluation adequats pour evaluer les avoirs du compartiment dans le cas 
ou des circonstances extraordinaires rendraient impossible ou inadequate la 
determination des valeurs suivant les criteres specifies ci-dessus. 

Lors de demandes de souscription ou de rachat importantes, le Conseil 
dAdministration peut determiner la valeur des actions sur la base des cours 
de la seance de Bourse ou de session de marche pendant laquelle elle a pu 
proceder aux acquisitions ou ventes necessaires de titres pour le compte du 
compartiment. Dans ce cas, une seule methode de calcul sera appliquee a 
toutes les demandes de souscription ou de remboursement introduites au 
meme moment. 

Pour certains compartiments, dans l’interet des actionnaires et dans la 
mesure jugee adequate par le Conseil dAdministration, tenant compte des 
conditions de marche et / ou du niveau des souscriptions et des 
remboursements dans un compartiment determine en fonction de la taille de 
ce compartiment, la valeur nette d’inventaire de ce compartiment pourra etre 
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(i) calculee sur base du prix de souscription ou de remboursement d’actions 
dans ce compartiment et / ou ajustee par une commission de vente 
appropriee et les couts de transaction et (ii) ajuste pour prendre en compte 
1’ impact resultant de la difference entre le prix de transaction et 1’ evaluation 
des investissements ou desinvestissements et / ou des commissions de vente 
et / ou des couts de transactions encourus. 

B. Les dettes et engagements de la Societe sont censes comprendre: 

a) tous les emprunts, effets en cours et comptes exigibles; 

b) tous les firais d'administration, en cours ou dus (y compris la 
remuneration des gestionnaires et conseillers en investissement, des 
depositaries et des mandataires et agents de la Societe). Aux fins 
devaluation de ces montants dus, la Societe prendra en compte pro rata 
temporis les montants de depenses, administratives ou autres, de nature 
recurrente ou periodique ; 

c) la Societe constitue une seule entite legale. A l’egard des tiers, en 
particulier des creanciers de la Societe, chaque compartiment ne repondra 
que des seuls engagements qui lui sont attribuables. Les actifs, dettes, 
depenses et couts qui ne peuvent etre attribues specifiquement a un 
compartiment seront charges a parts egales a chaque compartiment, ou, pour 
autant que les montants en cause le justifient, proportionnellement aux actifs 
nets respectifs. Des provisions adequates seront faites par compartiment 
pour les depenses a supporter par chacun des compartiments et les 
engagements hors bilan feront l’objet d’une evaluation prudente et de bonne 
foi. 

d) toutes les obligations connues echues ou non echues, y compris 
toutes obligations contractuelles venues a echeance qui ont pour objet des 
paiements en especes ou en nature, y compris le montant des dividendes 
annonces par la Societe mais non encore payes, des lors que le jour 
devaluation coincide avec la date a laquelle se fera la determination de la 
personne qui y a, ou aura droit; 

e) d'une reserve appropriee pour impots sur le capital et sur le revenu, 
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courus jusqu'au jour devaluation et fixee par le Conseil d’ Administration et 
d’autres reserves autorisees ou approuvees par le Conseil d’ Administration; 

f) toutes autres obligations de la Societe de quelque nature que ce soit 
a l’exception des engagements represents par les fonds propres de la 
Societe. Pour 1'evaluation du montant de ces engagements la Societe prendra 
en consideration toutes les depenses administratives et autres depenses qui 
ont un caractere regulier ou periodique, par une estimation pour l'annee ou 
toute autre periode en repartissant le montant au prorata des fractions de 
cette periode. 

C. Les actifs nets attribuables aux actions d’un compartiment seront 
formes par les actifs de ce compartiment diminue par les dettes et 
engagements de ce compartiment. 

Si, eu egard a un compartiment determine, les souscriptions et 
remboursements sont relatives a une classe d’actions donnee, les actifs nets 
de ce compartiment attribuables a 1’ ensemble des actions de cette classe sera 
majoree ou reduite des montants nets re9us ou payes par la Societe sur base 
de ces souscriptions ou remboursements d’actions. 

D) Le Conseil d’Administration etablira pour chaque compartiment un 
portefeuille d’actifs qui seront attributes, conformement a ce qui est precise 
plus haut, aux actions emises eu egard au compartiment et classe d’actions 
en question conformement au present article. A cette fin : 

a) les produits resultant de remission des actions afferentes a un 
compartiment donne seront attribues, dans les livres de la Societe, a ce 
compartiment et les avoirs, dettes, revenus et firais relatifs a ce compartiment 
seront attribues a ce compartiment ; 

b) si un actif decoule d'un autre actif, ce dernier avoir sera attribue, 
dans les livres de la Societe, au meme compartiment auquel appartient l'actif 
dont il decoulait et a chaque reevaluation d'un actif, l'augmentation ou la 
diminution de valeur sera attribute au compartiment auquel cet actif 
appartient; 

c) lorsque la Societe supporte un engagement en rapport avec un actif 
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d'un compartiment determine ou une operation effectuee en rapport avec un 
actif d’un compartiment specifique, cet engagement sera attribue a ce meme 
compartiment; 

d) . Les actifs, dettes, depenses et couts qui ne peuvent etre attribues 
specifiquement a un compartiment seront charges a parts egales a chaque 
compartiment, ou, pour autant que les nrontants en cause le justifient, 
proportionnellement aux actifs nets respectifs. La Societe constitue une 
seule entite juridique. 

e) lors du payement d’un dividende relatif aux actions de distribution 
d’un compartiment donne, la valeur des actifs nets de ce compartiment 
attribuables aux actions de distribution sera diminuee du montant de ces 
dividendes conformement a l’article 6 des presents Statuts. 

E. Pour les besoins de cet article: 

a) chaque action de la Societe qui sera en voie d'etre rachetee suivant 
Particle 1 1 des presents Statuts, sera consideree comme action emise et 
existante jusqu'a la fermeture des bureaux a la date devaluation s'appliquant 
au rachat de telle action et son prix de remboursement sera, a partir de ce 
jour et jusqu’au moment de son payement, considere comme un engagement 
de la Societe; 

b) chaque action de la Societe qui sera en voie d'etre emise en fonction 
d’une demande de souscription re9ue, sera consideree comme une action 
effectivement emise a compter de la fenneture des bureaux a la date 
devaluation s'appliquant a la souscription de telle action et le prix afferent a 
cette souscription sera considere comme un montant du a la Societe a 
compter de ce jour et jusqu’au moment de sa reception par la Societe ; 

c) tous investissements, soldes en especes ou autres avoirs de la 
Societe qui ne sont pas exprimes dans la devise dans laquelle la valeur nette 
d’une classe d’actions donnee ou d’un compartiment donne est exprimee, 
seront evalues apres qu’il aura ete tenu compte des taux de change en 
vigueur au jour et a l'heure de la determination de la valeur nette des actions, 
et 
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d) lors d’un jour devaluation, il sera donne effet a tout achat ou vente 
de valeurs mobilieres contractee par la Societe a la date devaluation, dans la 
mesure du possible. 

F) au cas ou, et pour la periode afferente, plusieurs classes d’actions 
seraient creees et seraient en circulation au sein d’un compartiment, les 
regies d’allocation detenninees ci-dessus s’appliquent mutatis mutandis a 
chaque classe d’actions. 

G) En l’absence d’erreur significative telle que definie par la 
reglementation luxembourgeoise, chaque decision bee au calcul de la valeur 
nette d’inventaire prise par le Conseil d’ Administration ou par toute banque, 
societe ou autre entite nominee par le Conseil d’Administration aux fins de 
calculer la valeur nette d’inventaire, sera consideree comme concluante et 
liante a l’egard de la Societe et des actionnaires pour le present et le futur. 

Si, les souscriptions et remboursements d’actions au sein d’un 
compartiment se font par rapport a une classe d’actions specifique, les actifs 
nets de ce compartiment attribuables a l’ensemble des actions de cette classe 
d’actions seront augmentes ou diminues des sommes re9ues ou payees par la 
Societe sur base de ces souscriptions et remboursements. A tout moment, la 
valeur nette d’inventaire d’une action dans un compartiment ou une classe 
d’actions specifique sera egale au montant obtenu en divisant les actifs nets 
du compartiment attribuables aux actions de cette classe par le nombre total 
d’actions de cette classe emises et en circulation a ce moment. 

Article 14. Frequence et suspension temporaire du calcul de la 
valeur nette d’inventaire des actions ainsi que des souscriptions, 
remboursement et conversions d’actions 

(1) Frequence de calcul de la valeur nette d’inventaire 

Pour chaque compartiment, la valeur nette d’inventaire des actions, en 
ce compris le prix de souscription et de remboursement, sera detenninee 
periodiquement par la Societe ou par un tiers nomine a cet effet par la 
Societe (mais en aucun cas moins de deux fois par mois) conformement a la 
reglementation et aux lois en vigueur a une frequence decidee par le Conseil 
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d’ Administration (le jour de la determination de la valeur nette des avoirs 
est designe dans les presents Statuts cornme "date d'evaluation"), etant 
entendu que si une telle date d'evaluation etait un jour considere comme 
ferie par les banques a Luxembourg, cette date d'evaluation serait reportee 
au jour specifie dans le Prospectus. 

(2) Suspension temporaire du calcul de la valeur nette d’inventaire 

La determination de la valeur nette des actions ainsi que remission, le 
rachat et la conversion des actions d’un ou plusieurs compartiments 
pourront etre suspendus par le Conseil d’Administration dans les 
circonstances suivantes : 

1. pendant toute periode pendant laquelle une des principales 
bourses ou marches auxquels une partie substantielle des investissements de 
la Societe attribuables a un compartiment sont cotes ou negocies, est fermee 
pour une autre raison que pour conge nonnal, ou pendant laquelle les 
operations y sont restreintes ou suspendues ; 

2. lors de l’existence d’une situation qui constitue une situation 
d’urgence et de laquelle il resulte que la Societe ne peut pas normalement 
disposer de ses avoirs, attribuables a ce compartiment, ou les evaluer 
correctement ; 

3. lorsque les moyens de communication, qui sont normalement 
employes pour determiner le prix ou la valeur des investissements 
attribuables a un compartiment ou le prix courant ou valeurs sur une bourse, 
sont hors de service ou restreints ; ou 

4. pendant toute periode ou la Societe est incapable de rapatrier 
des fonds en vue d’effectuer des paiements a la suite du rachat d’actions, ou 
pendant laquelle un transfert de fonds impliques dans la realisation ou 
l’acquisition d’ investissements ou paiements dus a la suite du rachat de ces 
actions, ne peut etre effectue, de l’avis des administrateurs, a un taux de 
change nonnal ; ou 

5. toute periode ou il existe, dans l’opinion du Conseil 
d’Administration, des circonstances inhabituelles rendant la continuation 
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des negociations d’un compartiment impraticables ou injustes vis-a-vis des 
actionnaires ; ou 

6. en cas de liquidation de la Societe ou d’un compartiment, oil le 
rachat sera suspendu a partir de la date a laquelle est donne le premier avis ; 
ou 

7. pendant toute periode au cours de laquelle la valeur nette 
d’inventaire de toute filiale de la Societe ne peut etre detenninee d’une 
fa9on exacte ; ou 

8. lorsque l’OPCVM maitre d’une compartiment nourricier 
suspend temporairement le rachat ou la souscription de ses parts, que ce soit 
de sa propre initiative ou a la demande des autorites competentes. 

La suspension du calcul de la valeur nette d’inventaire des actions et 
des souscriptions, remboursements et conversions d’actions d’un 
compartiment sera notifiee aux autres actionnaires par tout moyen approprie. 

Pareille suspension, concernant un compartiment, n'aura aucun effet 
sur le calcul de la valeur nette d’inventaire, remission, le rachat et la 
conversion des actions des compartiments non concernes. 

La Societe peut a tout moment et a sa discretion, temporairement ou 
de maniere permanente arreter ou limiter remission d’actions dans un ou 
plusieurs compartiments aux ressortissants et / ou residents ou personnes 
domiciliees dans certains territoires et etats. II peut aussi leur refuser 
l’acquisition d’actions si une telle mesure est estimee necessaire pour 
proteger les actionnaires et la Societe. 

De plus, la Societe est autorisee a : 

1 . rejeter a sa discretion toute demande de souscription d’actions 

2. a tout moment racheter d’office les actions acquises en 
infraction a l’egard d’une mesure d’exclusion. 

Art 15. Le Conseil d ’Administration 

La Societe sera administree par un Conseil d’ Administration compose 
de trois (3) membres au moins; les membres du Conseil d'Administration 
n'auront pas besoin d'etre actionnaires de la Societe. 
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Les Administrateurs seront elus pour une periode maximale de six ans 
par l'assemblee ginirale annuelle qui determinera le nombre 
d’Administrateurs, leur remuneration et le terme de leur mandat. Les 
Administrateurs peuvent etre revoques ad nutum par une resolution de 
l’assemblee generale des actionnaires. 

Au cas ou un Administrateur serait une personne morale, une personne 
physique sera designee de maniere permanente pour la representer et agir en 
son nom et pour son compte. Cette personne physique est soumise aux 
memes obligations que les autres Administrateurs. Cette personne physique 
ne peut etre revoquee que moyennant la nomination d’une autre personne 
physique representant la personne morale. 

Au cas ou le poste d'un Administrateur devient vacant, les 
Administrateurs restants pourront temporaire pourvoir a cette vacance ; les 
actionnaires statueront de maniere definitive sur cette nomination lors de 
leur prochaine assemblee generale. 

Article 16. Reunion du Conseil d’Administration 

Le Conseil dAdministration peut choisir parmi ses membres un 
president (le « President »). II pourra designer un secretaire qui n'a pas 
besoin d'etre un Administrateur et qui devra dresser les proces-verbaux des 
reunions du Conseil d' Administration ainsi que des assemblies des 
actionnaires. 

Le Conseil d' Administration se reunira sur la convocation du 
President, si un President est nomine, ou de deux Administrateurs, au lieu 
indique dans l'avis de convocation, en fonction de la marche des affaires. 

Le President, si un President est nomine, presidera les assemblies 
ginirales des actionnaires et les reunions du Conseil d' Administration. En 
son absence ou si le Conseil d'Administration n’a pas disigni de President, 
fassemblie ginirale ou le Conseil d'Administration disignera a la majoriti 
des voix un autre Administrateur et, pour une assemblie ginirale, toute 
autre personne, pour assumer la prisidence de ces assemblies et reunions. 

Les proces-verbaux des reunions du Conseil d'Administration seront 
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signes par le President ou, si aucun President n’a ete designe, par le 
president pro tempore qui a preside cette reunion ou par deux 
Administrateurs. 

Avis ecrit de toute reunion du Conseil d' Administration sera donne a 
tous les Administrateurs au moins vingt-quatre heures avant l'heure prevue 
pour la reunion, sauf s'il y a urgence, auquel cas la nature de cette urgence 
sera mentionnee dans l'avis de convocation. On pourra passer outre a cette 
convocation a la suite de rassentiment par ecrit, par telegramme, par 
telecopieur ou tout autre moyen de communication. Une convocation 
speciale ne sera pas requise pour une reunion se tenant a une heure et a un 
endroit determines dans une resolution prealablement adoptee par le Conseil 
d'Administration. 

Tout Administrateur pourra se faire representer en designant par ecrit 
par telegramme, par telecopieur ou par tout autre moyen de communication 
pouvant prouver cette designation un autre Administrateur en tant que 
mandataire. Un Administrateur peut representer plusieurs de ses collegues. 

Tout Administrateur peut prendre part a une reunion du Conseil 
d’Administration par conference telephonique ou par le truchement d’autres 
equipements de communication pennettant a toutes les personnes participant 
a la reunion de s’ entendre mutuellement ; la participation a cette reunion par 
de tels moyens equivaudra a une presence effective de la personne 
concemee a cette reunion. 

Les Administrateurs ne pourront agir que dans le cadre de reunions du 
Conseil d'Administration regulierement convoquees. Les Administrateurs ne 
pourront engager la Societe par leur signature individuelle, a moins d'y etre 
specialement autorises par une resolution du Conseil d'Administration. 

Le Conseil d’Administration ne pourra deliberer et agir que si la 
majorite des Administrateurs est presente ou representee. 

Les decisions sont prises a la majorite des voix des Administrateurs 
presents ou representes. Au cas ou, lors d’une reunion du conseil, il y a 
egalite de voix pour et contre une decision, le President ou le president pro 
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tempore aura voix preponderante. 

Un Administrateur ne pourra pas prendre part au vote sur tout point a 
l’egard duquel il se trouve en conflit d’interets avec la Societe, selon ce qui 
est stipule a l’article 21 des presents Statuts. En ce cas, la majorite des voix 
sera determinee sans tenir compte de 1’ Administrateur concerne. 

Les resolutions du Conseil d’ Administration seront consignees dans 
des proces-verbaux signes par le President de reunion ou par deux 
Administrateurs. Les copies ou extraits des proces-verbaux destines a servir 
en justice ou ailleurs seront signes par le president de reunion ou par deux 
Administrateurs. 

Les resolutions ecrites approuvees et signees par tous les 
Administrateurs auront le meme effet que les resolutions adoptees en 
reunion. Chaque Administrateur peut approuver une resolution par ecrit, par 
telegramme, telecopie ou tout autre moyen de communication. Une telle 
approbation sera confirmee par ecrit et 1’ ensemble des documents fonnera le 
document qui prouve que la decision a ete adoptee. 

Article 17. Les pouvoirs du Conseil d’Administration 

Le Conseil d'Administration est investi des pouvoirs les plus larges 
pour accomplir tout acte d’administration et de disposition dans le cadre de 
l’objet de la Societe. En particulier, le Conseil d’Administration a le pouvoir 
de determiner la politique et les objectifs d'investissement ainsi que 
l'orientation generate de la gestion et les lignes de conduite a suivre dans la 
gestion et 1'administration de la Societe, confonnement aux indications du 
Prospectus et confonnement a la loi et aux reglements applicables. 

(1) Le Conseil d’Administration fixera egalement toutes les 
restrictions qui seront periodiquement applicables aux investissements de la 
Societe, confonnement a la Partie I de la Loi de 2010, y compris, sans 
limitations, les restrictions concemant 

a) les emprunts de la Societe et le gage de ses actifs; 

b) le pourcentage maximum de ses actifs qu’elle peut investir dans 
toute forme ou categorie de titres et le pourcentage maximum de toute fonne 


PAGE 29 



ou categorie de titres qu’elle peut acquerir. 

Le Conseil d’Administration peut decider que les investissements de 
la Societe soient faits (i) en valeurs mobilieres et instruments du marche 
monetaire cotes ou negocies sur un marche reglemente tel que defini par la 
Loi de 2010, (ii) en valeurs mobilieres et instruments du marche monetaire 
negocies sur un autre marche dans un Etat Membre (tel que defini par la Loi 
de 2010) qui est reglemente, opere regulierement, est reconnu et ouvert au 
public, (iii) en valeurs mobilieres et instruments du marche monetaire admis 
a la cote officielle d’une bourse de valeurs dans tout autre pays en Europe, 
Asie, Oceanie (y compris l’Australie), sur les continents americains et en 
Afrique, ou negocies sur un autre marche dans les pays mentionnes ci- 
dessus, sous reserve qu’un tel marche soit reglemente, opere regulierement, 
soit reconnu et ouvert au public, (iv) en valeurs mobilieres et instruments du 
marche monetaire nouvellement emis, sous reserve que les conditions 
d’emission comportent l’engagement d’effectuer une demande d’admission 
a la cote officielle d’une des bourses de valeurs ou des autres marches 
reglementes mentionnes ci-dessus et sous reserve que cette admission soit 
effectuee endeans une annee apres 1’ emission; ainsi que (v) en tous autres 
valeurs mobilieres, instruments ou autres actifs selon les restrictions 
determinees par le Conseil d’Administration en accord avec les lois et 
reglementations applicables et prevues dans le Prospectus. 

Le Conseil d’Administration de la Societe peut decider d’investir 
jusqu’a cent pour cent des actifs nets de chaque compartiment de la Societe 
dans differentes emissions de valeurs mobilieres et d’instruments du marche 
monetaire emis ou garantis par un Etat Membre, ses collectivites publiques 
territoriales, un Etat non-membre de l’Union Europeenne, tel qu’accepte par 
1’ autorite de controle luxembourgeoise et mentionne dans le Prospectus 
(incluant, mais sans se limiter aux Etats membres de 1’ Organisation pour la 
Cooperation et le Developpement Economiques, Singapour ou tout autre 
membre du Groupe des 20, ou des organismes intemationaux a caractere 
public dont partie un ou plusieurs Etats membres de l’Union europeenne) a 
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condition que, dans Thypothese ou la Societe decide de faire usage de cette 
disposition, elle detienne, pour le compte du compartiment conceme, des 
titres appartenant au moms a six emissions differentes au moins sans que les 
titres appartenant a une meme emission ne puissent exceder trente pour cent 
du total des actifs nets de la classe concemee. 

Le Conseil d’Administration peut decider que les investissements de 
la Societe soient faits en instruments financiers derives, y compris des 
instruments assimilables donnant lieu a un reglement en especes, negocies 
sur un marche reglemente tel que defini par la Loi de 2010 et/ou des 
instruments financiers derives negocies de gre a gre a condition, entre autres, 
que le sous-jacent consiste en instruments relevant de l’article 41, 
paragraphe (1) de la Loi de 2010, en indices financiers, taux d’interet, taux 
de change ou en devises, dans lesquels la Societe peut effectuer des 
placements conformement a ses objectifs d’investissement, tels qu’ils 
ressortent du Prospectus. 

Le Conseil d’Administration peut decider que les investissements 
d’une classe soient faits de maniere a ce qu’ils reproduisent la composition 
d’un indice d’actions et/ou de titres de creance dans la mesure pennise par la 
Loi de 2010 sous reserve que l’indice concerne soit reconnu coniine etant 
suffisamment diversifie, qu’il constitue un etalon representatif du marche 
auquel il se refere et fasse l’objet d’une publication appropriee. 

A moins qu'il n'en soit dispose autrement dans le Prospectus, la 
Societe n’investira pas plus de 10% des actifs nets d'une classe d'actions 
dans des organismes de placement collectif tels que definis a Particle 41(1) 
(e) de la Loi de 2010. 

Tout compartiment pourra, dans la mesure la plus large pennise par, et 
selon les conditions prevues dans, les lois et reglements luxembourgeois, 
mais conformement aux dispositions contenues dans le Prospectus, 
souscrire, acquerir et/ou detenir des actions emises ou a emettre par une ou 
plusieurs classes de la Societe. Dans ce cas, et aussi longtemps que les 
actions sont detenues par un compartiment de la Societe, leur valeur ne sera 
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pas prise en compte pour le calcul de l'actif net de la Societe aux fins de la 
verification du seuil minimum des actifs nets imposes par la Loi de 2010. 

Dans les conditions permises par la loi et les reglements 
luxembourgeois, le Conseil d’ Administration peut, a tout moment qu'il juge 
opportun et dans la mesure la plus large permise par les lois et reglements 
luxembourgeois, mais conformement aux dispositions du Prospectus, (i) 
creer tout compartiment sous la fonne soit d'un OPCVM nourricier ou d'un 
OPCVM maitre, (ii) convertir toute classe d’ actions existante en une classe 
d’actions de type OPCVM nourricier, ou (iii) remplacer l’OPCVM maitre de 
l'une quelconque de ses classes d’actions OPCVM nourriciers. 

Tous les pouvoirs non attribues expressement a l’assemblee generate 
des actionnaires par la loi ou les presents Statuts relevent de la competence 
du Conseil d’Administration. 

Le Conseil d’Administration peut, sous sa responsabilite, nommer des 
comites speciaux dans le but de realiser certaines taches et d’assumer 
certaines fonctions qu’il lui aura deleguees ou d’accorder des pouvoirs 
specifiques par acte notarie ou sous seing prive. 

Article 18. Indemnisation des Membres du Conseil 
d ’Administration 

La Societe pourra indemniser, a concurrence de ce qui est autorise par 
la loi et les reglements applicables, tout Administrateur, directeur, fonde de 
pouvoir, partenaire ou employe, affilie ou personne designee, des depenses 
et frais occasionnes par toutes actions ou proces auxquels il aura ete partie 
en sa qualite d Administrateur, directeur ou fonde de pouvoir de la Societe 
ou pour avoir ete, a la demande de la Societe, Administrateur, directeur, 
fonde de pouvoir, partenaires ou employes de la Societe ou pour toute action 
executee ou omise en relation avec les activites de la Societe ou en traitant 
avec des tiers au profit de la societe, pour autant que ces actions ou 
decisions de ne pas agir aient ete prises de bonne foi et ne constituent pas 
une negligence grave, une infraction deliberee, une violation consciente des 
lois applicables ou une infraction significative aux presents Statuts. 
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Article 19. Pouvoir de signature 

La Societe sera engagee par la signature conjointe de deux 
Administrateurs ou par la signature individuelle de toute autre personne a 
qui des pouvoirs auront ete delegues par le Conseil d'Administration. 

Article 20. Delegation de pouvoirs 

Le Conseil d’Administration peut deleguer ses pouvoirs de conduire la 
gestion journalise et les affaires de la Societe et ses pouvoirs d’ execution 
des actes utiles a la realisation des objectifs de la Societe a une ou plusieurs 
personnes physiques ou personnes morales, qui n’ont pas besoin d’etre 
membres du Conseil d’Administration, et qui auront les pouvoirs que leur 
aura delegues le Conseil d’Administration et qui pourront, si le Conseil 
d’Administration l’autorise, deleguer a leur tour ces pouvoirs. 

Le Conseil d’Administration conferera de tels pouvoirs par acte 
notarie ou sous seing prive. 

Le Conseil d’Administration detenninera les responsabilites de ces 
personnes et de ces agents ainsi que, le cas echeant, leur remuneration ainsi 
que la duree de leurs pouvoirs et toutes autres conditions d’exercice de leurs 
mandats. En particulier, le Conseil d’Administration peut nommer, sous sa 
responsabilite, des gestionnaires et conseillers en investissement ainsi que 
des agents administratifs. Le Conseil d’Administration peut conclure des 
contrats avec ces personnes et societes pour la foumiture de services, la 
delegation de pouvoirs et la determination de leurs remunerations qui seront 
supportees par la Societe. 

Article 21. Conflit d’interets 

Aucun contrat et aucune transaction que la Societe pourra conclure 
avec d'autres societes ou finnes ne seront affectes ou vicies par le fait qu'un 
ou plusieurs Administrateurs, directeurs ou fondes de pouvoir de la Societe 
auraient un interet quelconque dans telle autre societe ou finne, ou par le fait 
qu'il en serait Administrates, associe, directeur, fonde de pouvoir ou 
employe. L' Administrates, directeur ou fonde de pouvoir de la Societe, qui 
est administrates, directeur, fonde de pouvoir ou employe d'une societe ou 
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firme avec laquelle la Societe passe des contrats, ou avec laquelle elle est 
autrement en relation d'affaires, ne sera pas, du fait de l’existence de ce lien, 
prive du droit de deliberer, de voter et d’agir en ce qui conceme des matieres 
en relation avec pared contrat ou pareilles affaires. 

Au cas ou un Administrateur, directeur ou fonde de pouvoir aurait un 
interet personnel dans une eventuelle transaction de la Societe, cet 
Administrateur, directeur ou fonde de pouvoir devra infonner le Conseil 
d'Administration de son interet personnel et il ne deliberera et ne prendra 
pas part au vote relatif a cette transaction; rapport devra etre fait au sujet de 
cette affaire et de l'interet personnel de pareil Administrateur, directeur ou 
fonde de pouvoir a la prochaine assemblee des actionnaires. 

Le tenne "interet personnel", tel qu'il est utilise a la phrase qui 
precede, ne s'appliquera pas aux relations ou aux interets qui pourront 
exister de quelque maniere, en quelque qualite, ou a quelque titre que ce 
soit, en rapport avec Funds for Good S.A., ou ses fdiales ou societes 
affiliees, ou encore avec toute autre societe ou entite juridique que le 
Conseil d'Administration pourra determiner, a moins qu'un tel "interet 
personnel" soit considere coniine un conflit d'interets au sens des lois et 
reglements applicables. 

Dans la mesure ou la Loi de 1915 le permet, si du aux conflits 
d'interets de certains ou de tous les membres du Conseil d'Administration, le 
Conseil d'Administration ne peut deliberer et agir valablement sur un 
element sounds a son approbation, le Conseil d'Administration peut decider 
de soumettre un tel element a 1’ assemblee generate des actionnaires. 

Article 22. Societe de gestion 

La Societe peut conclure une convention de services de gestion avec une 
societe de gestion autorisee en vertu du Chapitre 15 de la Loi de 2010 ou de la 
Directive 2009/65/CE (la "Societe de Gestion") en vertu de laquelle elle 
designe une telle Societe de Gestion pour lui foumir des services de gestion 
des investissements, d’ administration et de commercialisation au sens de la 
Loi de 2010. 
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Article 23. Banque depositaire 

La Societe conclura un contrat de depot avec une banque qui doit 
satisfaire aux exigences de la Loi de 2010 ("le Depositaire"). Toutes les titres, 
especes et autres avoirs de la Societe seront detenus par ou pour compte du 
Depositaire qui assumera vis-a-vis de la Societe et de ses actionnaires les 
responsabilites prevues par la Loi de 2010. 

Article 24. Reviseur d’entreprises agree 

La Societe designera un reviseur d'entreprises agree qui exercera les 
fonctions prescrites par la Loi de 2010. Le reviseur d'entreprises agree sera 
designe par l’assemblee generale des actionnaires pour une periode prenant 
fin a la prochaine assemblee generale annuelle. II restera en fonction jusqu’a 
ce qu’il soit remplace par son successeur. 

Article 25. Pouvoirs de l’assemblee generale des actionnaires 

Toute assemblee des actionnaires de la Societe regulierement 
constituee represente tous les actionnaires de la Societe. 

Article 26. Date de l’assemblee generale des actionnaires 

L'assemblee generale annuelle des actionnaires se tiendra 
conformement a la loi luxembourgeoise a Luxembourg, au siege social de la 
Societe ou a tout endroit a Luxembourg, qui sera fixe dans l’avis de 
convocation a la date et heure dicidie par le Conseil d'Administration mais 
pas plus tard que six mois apres la fin de Fannie sociale precedente de la 
Societe. 

Article 27. Autres assemblies generates d’actionnaires 

Le Conseil d’Administration peut convoquer d’autres assemblies 
generales des actionnaires. De telles reunions doivent etre convoquees si les 
actionnaires representant un dixieme du capital de la Societe en fait la 
demande. 

De telles reunions se pourront se tenir aux heures et lieu specifies dans 
les avis de convocation. 

Les actionnaires d’une classe ou de plusieurs classes d’ actions 
afferentes a un compartiment peuvent tenir, a tout moment, des assemblies 
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generates sur toute matiere qui n’ont trait qu’a ce compartiment. De plus, les 
actionnaires de n’importe quelle classe d’actions peuvent tenir, a tout 
moment, des assemblies generates sur toute matiere qui n’ont trait qu’a 
cette seule classe d’actions. Les dispositions afferentes a la tenue des 
assemblies ginirales de la Sociiti telles que privues dans les presents 
Statuts s’appliqueront mutatis mutandis a ces assemblies ginirales relatives 
a une classe d’actions ou aux classes d’actions d’un compartiment. 

Chaque action donne droit a une voix. 

Les actionnaires peuvent agir individuellement ou en donnant 
procuration a une personne qui n’a pas besoin d’etre Administrates ou 
actionnaire de la Sociiti. 

Article 28. Fonctionnement de l’assemblee 

Les quorum et dilais requis par la loi rigiront les avis de convocation 
et la tenue des assemblies des actionnaires de la Sociiti dans la mesure ou il 
n'en est pas autrement disposi dans les presents Statuts. 

La prisence ou representation des actionnaires doit ligurcr sur une 
liste de prisence. 

Le Conseil d’Administration peut ditenniner toutes autres conditions 
a remplir par les actionnaires pour prendre part a l’assemblie ginirale des 
actionnaires. 

Toute action donne droit a une voix, quelle que soit la classe d’actions 
a laquelle elle appartient et quelle que soit la valeur nette d’inventaire de 
cette action dans la classe concernie, sauf les restrictions imposies par les 
presents Statuts. 

Dans la mesure ou la Loi de 1915 le perniet, le Conseil 
d’Administration peut suspendre le droit de vote de tout actionnaire qui ne 
remplit pas les obligations qui lui incombent en vertu des Statuts ou de tout 
document indiquant ses obligations envers la Societe et/ou les autres 
actionnaires. 

En cas de suspension du droit de vote d’un ou plusieurs actionnaires 
en vertu du paragraphe precedent, un tel actionnaire sera convoque et pourra 


PAGE 36 



assister aux assemblies d’actionnaires mais leurs actions ne seront pas 
prises en compte pour determiner si les exigences de quorum et de majoriti 
sont remplies. 

Pour ce qui concerne les fractions d’ actions, les droits de vote ne 
pourront etre exercis que par action entiere. 

Tout actionnaire pourra prendre part aux assemblies des actionnaires 
en disignant par icrit, tiligramme, tilex, tilicopie ou par un autre moyen 
capable de prouver cette disignation une autre personne comme mandataire. 
Cette procuration demeurera valable pour toute assemblie reconvoquie a 
moins qu'elle n'ait iti spicifiquement rivoquie. Une sociiti peut donner 
procuration sous la signature d’un de ses fondis de pouvoirs dument 
habilitis. 

Dans la mesure ou il n’en est pas autrement disposi par la loi ou par 
les presents Statuts, les dicisions de l’assemblie ginirale des actionnaires 
dument convoquie sont prises a la majoriti simple des voix exprimies. Les 
voix exprimies ne comprennent pas cedes attachies aux actions pour 
lesquelles l’actionnaire n’a pas pris part au vote ou s’est abstenu ou a voti 
blanc ou nul. 

Le President, si un President est nommi, prisidera les assemblies 
ginirales des actionnaires. En son absence, l’assemblie ginirale disignera a 
la majoriti simple des voix exprimies une autre personne pour assumer 
temporairement la prisidence. 

Article 29. Avis de convocation 

Les actionnaires se riuniront sur convocation du Conseil 
d’Administration a la suite d’un avis inoncant l’ordre du jour envoyis aux 
actionnaires confonniment aux exigences de la loi luxembourgeoise. Dans 
la mesure ou la loi luxembourgeoise le requiert, la convocation sera en plus 
publiie au Recueil Electronique des Sociitis et Associations de 
Luxembourg et dans tous autres journaux que le Conseil d Administration 
pourra diterminer. 

Dans les conditions privues par les lois et reglements luxembourgeois, 


PAGE 37 



l'avis de convocation a toute assemblee generate des actionnaires peut 
preciser que les exigences de quorum et de majorite applicables pour cette 
assemblee seront detenninees par reference aux actions emises et en 
circulation a une certaine date et heure precedant l’assemblee generate (la 
"Date d’Enregistrement") et que le droit pour un actionnaire de participer a 
une assemblee generate des actionnaires et d’exercer des droits de vote 
attaches a ces actions sera determine par reference aux actions qu'il detient a 
la Date d’Enregistrement. 

Si tous les actionnaires sont presents ou represents a une assemblee 
generate des actionnaires et s’ its indiquent avoir ete informes auparavant de 
l’ordre du jour de la reunion, ils peuvent decider a l’unanimite de renoncer 
aux avis et formalites de convocation. 

Les actionnaires doivent foumir a la Societe une adresse et, pour ces 
actionnaires qui ont accepte cette fonne d’avis (et dans la mesure ou la Loi 
de 1915 le pennet), une adresse electronique a laquelle tous les avis et 
annonces peuvent etre envoyees. En l’absence de toute indication, fadresse 
indiquee dans le registre des actionnaires peut etre utilise par la Societe. Les 
actionnaires peuvent, a tout moment, changer leur adresse et/ou adresse e- 
mail au moyen d’une notification ecrite a la Societe, sous reserve des 
dispositions ci-dessous. 

Dans la mesure ou la Loi de 1915 le pennet, l’avis de l’assemblee 
generale peut egalement etre envoye par email a un actionnaire qui a foumi 
a la Societe une adresse email au moins quinze (15) jours avant la date a 
laquelle l’assemblee generale ainsi convoquee aura lieu, par service de 
messagerie ou tout autre moyen de communication accepte par un tel 
actionnaire et remplissant les conditions prevues par la Loi de 1915. Un tel 
actionnaire peut a tout moment revoquer son consentement a un moyen de 
communication de convocation autre que la lettre recommandee, a condition 
que sa revocation soit re9ue par la Societe au moins quinze (15) jours avant 
la date a laquelle l’assemblee generale ainsi convoquee aura lieu. Le Conseil 
d’ Administration est fibre de determiner le moyen de convocation qui est le 
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plus approprie au cas par cas et peut choisir de convoquer les actionnaires 
par des moyens differents. Par exemple, le Conseil d'Administration peut, 
pour la meme assemblee generale, convoquer par email les actionnaires 
ayant foumi leur adresse email a temps et les autres actionnaires par lettre 
recommandee ou par service de messagerie. 

Dans le cas d’ actions dematerialisees, le droit des titulaires de ces 
actions d’assister a l’assemblee generale et d’exercer leurs droits de vote 
attaches a ces actions seront determines par reference aux actions detenues 
par ce titulaire a l’heure et la date prevues par les lois et les reglements 
luxembourgeois. 

Article 30. Tenue des assemblies generates 

L’ assemblee generale des actionnaires sera presidee par une personne 
nominee par l’assemblee generale des actionnaires. 

Le president de 1’ assemblee generale des actionnaires nommera un 
secretaire. 

L’ assemblee generale des actionnaires elira panni les actionnaires 
presents ou represents un scrutateur. 

Ils formeront ensemble le bureau de l’assemblee generale des 
actionnaires. 

Article 31. Proces-verbal 

Les minutes de 1’ assemblee generale des actionnaires seront signees 
par le president de reunion et le secretaire. 

Article 32. Exercice social 

L'exercice social de la Societe commencera le premier janvier et se 
tenninera le trente et un decembre de la meme annee. 

Les comptes de la Societe seront exprimes en EUR. Au cas ou 
differentes compartiments ou classes d’actions sont emis conformement a 
l'Article 10 des presents Statuts et si les comptes de ces differentes 
compartiments ou classes d’actions sont exprimes dans des devises 
differentes, ces comptes seront convertis en EUR et additionnes pour les 
besoins de la determination des comptes de la Societe. 
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Article 33. Distributions 

Dans les limites prevues par la loi et les Statuts, Tassemblee generale 
des actionnaires decidera, sur proposition du Conseil d' Administration, de 
l'usage a faire du resultat annuel et dans quelle mesure d'autres distributions 
(ou dividendes) doivent etre faites. 

Si le Conseil d’ Administration a decide, conformement aux 
dispositions de 1'Article 6 ci-dessus, de creer, a finterieur de chaque 
compartiment, des classes d’actions dont l’une donne droit a des dividendes 
("Actions de Dividendes") et l'autre ne donne pas droit a dividendes 
("Actions de Capitalisation"), des dividendes ne peuvent en principe etre 
declares et payes, conformement aux dispositions du present Article, que 
pour les Actions de Dividendes, et aucun dividende ne peut en principe etre 
declare ni paye pour les Actions de Capitalisation. 

Les dividendes annonces seront payes dans la devise et aux temps et 
lieux choisis par le Conseil d’Administration. Sur decision du Conseil 
d’ Administration des acomptes sur dividendes peuvent etre payees pour 
chaque classe d'actions aux conditions prevues par la loi. 

Aucune distribution ne peut etre faite a la suite de laquelle le capital 
de la Societe deviendrait inferieur au minimum prescrit par la Loi de 2010. 

Tout montant de dividendes non reclames endeans les cinq ans de sa 
declaration sera forclos et reviendra a la classe ou aux classes d’actions 
afferentes a chaque compartiment conceme. 

Aucun interet ne sera paye sur un dividende declare par la Societe et 
mis a disposition du beneficiaire. 

Toute distribution sera faite nette de tout precompte et taxes 
assimilables payables par la Societe, en incluant, par exemple, toute retenue 
a la source sur les interets ou dividendes re9us par la Societe ou tout impot 
sur la plus-value, ou les retenue a la source sur tout investissement de la 
Societe. 

Article 34. Couts supportes par la Societe 

La Societe supportera tous les couts engendres par sa formation ou lies 
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a son fonctionnement, ainsi que toutes depenses et frais decrits dans les 
presents Statuts ou dans le Prospectus. 

La Societe constitue une seule entite legale. Les actifs d’un 
compartiment ne seront redevables que des dettes, engagements et 
obligations relatives a ce compartiment. Les couts qui ne peuvent etre 
directement attribues specifiquement a un compartiment seront charges a 
parts egales a chaque compartiment. 

Article 35. Liquidation de la Societe 

La Societe peut, a tout moment etre dissoute par une resolution de 
l’assemblee generale des actionnaires statuant aux conditions de quorum et 
de majorite prevues a Particle 37 ci-apres. 

Au cas ou le capital viendrait a tomber sous les deux tiers du capital 
minimum indique dans les presents Statuts, la question de la dissolution de 
la Societe doit etre soumise a l’assemblee generale des actionnaires par le 
Conseil d’Administration. L’assemblee generale, a laquelle ne s’appliquera 
aucune condition de quorum, decidera a la majorite simple des voix 
valablement exprimees. 

De plus, la question de la dissolution de la Societe doit etre soumise a 
l’assemblee generale des actionnaires au cas ou le capital viendrait a tomber 
sous le quart du capital minimum indique dans les presents Statuts ; en ce 
cas, l’assemblee generale des actionnaires se tiendra sans aucun quorum et 
la dissolution pourra etre decidee par les actionnaires detenant un quart des 
voix valablement exprimees. 

Cette reunion doit etre convoquee dans les quarante jours a compter de 
la constatation que le capital de la Societe est tombe sous les deux tiers ou, 
le cas echeant, sous le quart du capital minimum. 

Les actionnaires recevront de la banque depositaire de la Societe leur 
pro rata des actifs nets de la Societe conformement aux dispositions de la 
Loi de 1915 et des presents Statuts. 

La liquidation de la Societe sera realisee par un ou plusieurs 
liquidateurs, (qui peuvent etre des personnes physiques ou morales) et qui 
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seront nommes par l'assemblee generate des actionnaires qui determinera 
leurs pouvoirs et leur remuneration. 

Article 36. Liquidation et fusion de compartiments ou de classes 
d’actions. 

Au cas ou la valeur nette d’un compartiment ou la valeur nette d’une 
classe d’actions au sein d’un compartiment aurait, pour quelque raison que 
ce soit, diminue, ou n’aurait pas atteint, un montant fixe par le Conseil 
d ’Administration coniine etant le montant minimum pour tel compartiment 
ou telle classe d’actions pour etre gere de maniere rationnelle sur un plan 
economique ou en cas de changement substantiel dans l’environnement 
politique, economique ou monetaire ou au titre de mesure de rationalisation 
economique, qui suivant l’opinion du Conseil d’Administration rendrait une 
telle decision necessaire, ou chaque fois que l’interet des actionnaires d’un 
compartiment ou d’une classe d’actions le commanderait, le Conseil 
d’Administration peut decider de cloturer et liquider un ou plusieurs 
compartiments ou classes d’actions dans l’interet des actionnaires ou de 
proceder au remboursement de toutes les actions de la classe ou des classes 
d’actions concemees a la valeur nette d’inventaire par action (en prenant en 
compte la valeur effective de realisation des investissements ainsi que les 
couts de realisation) detenninee lors du Jour devaluation afferent a l’entree 
en vigueur d’une telle decision. La Societe publiera un avis aux detenteurs 
d’actions de la classe ou des classes d’actions concemees avant la date 
d’ entree en vigueur du rachat force ou de la liquidation; cet avis indiquera 
les raisons et la procedure du rachat force. Les actionnaires nominatifs 
seront avertis par ecrit. Sauf s’il en est decide autrement dans l’interet des 
actionnaires ou pour maintenir un traitement equitable entre les actionnaires, 
les actionnaires du compartiment ou de la ou des classes d’actions 
concemees peuvent continuer a demander le remboursement de leurs actions 
sans frais (tout en tenant compte des prix reels de realisation des 
investissements et des couts lies) avant la date d’entree ne vigueur du rachat 
force ou de la liquidation. 
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Nonobstant les pouvoirs accordes au Conseil d’Administration par le 
precedant paragraphe, l’assemblee generale des actionnaires de chaque 
compartiment, en toutes circonstances, disposera des pouvoirs, sur 
proposition du Conseil d’Administration, de proceder au remboursement des 
actions d’un compartiment et d’allouer aux actionnaires la valeur nette 
d’inventaire de leurs actions (tout en tenant compte des prix reels de 
realisation des investissements et des couts lies) detenninee au jour 
devaluation auquel cette decision prendra effet. II n’y aura aucune exigence 
de quorum pour une telle assemblee generale des actionnaires, qui decidera 
a la majorite simple des voix presentes ou representees votant lors de la 
reunion. 

La Societe prendra coniine base pour le remboursement la valeur nette 
d’inventaire qui tiendra compte des frais de liquidation, mais sans deduction 
de commissions de remboursement ou autre frais. 

Les actifs qui n’auront pas ete distribues a leurs beneficiaires suite a 
un remboursement seront deposes aupres de la Caisse de Consignation en 
faveur de leurs ayants droit. 

Toute action remboursee sera annulee. 

Le Conseil d’Administration peut egalement decider de consolider ou 
de diviser des classes d’ actions dans tout type de classes d’ actions. Cette 
decision sera publiee de la maniere decrite au paragraphe consacre a la 
liquidation d’un compartiment ci-dessus et confonnement aux lois et 
reglementations applicables. 

Dans les memes circonstances que celles prevues au paragraphe 
consacre a la liquidation d’un compartiment ci-dessus, le Conseil 
d’Administration peut decider de reorganiser un compartiment en le divisant 
en deux ou en plusieurs compartiments. Une telle decision sera publiee 
confonnement aux lois et reglementations applicables. Une telle publication 
sera nonnalement faite un mois avant la date a laquelle la reorganisation 
deviendra effective afin de pennettre aux actionnaires de demander le rachat 
de leurs actions, sans frais, avant que l’operation entrainant la division en 
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deux ou plusieurs compartiments ne devienne effective. 

Le Conseil d' Administration peut decider d'allouer les avoirs de tout 
compartiment a un autre organisme de placement collectif luxembourgeois 
soumis a la Partie I de la Loi de 2010 ou a la legislation d'un etat de l'Union 
europeenne, ou de l'Espace Economique Europeen, mettant en oeuvre la 
Directive 2009/65/CE ou a un autre compartiment au sein de cet autre 
organisme de placement collectif. 

Le Conseil d'Administration pourra toutefois decider que la decision 
sur la fusion sera soumise a l'assemblee generale et les decisions seront 
approuvees a la majorite simple des votes exprimes par les actionnaires 
presents ou representes. Si a la suite d'une fusion d'un ou plusieurs 
compartiments la Societe devait cesser d’exister, la fusion devra etre decidee 
par resolution de l’assemblee generale des actionnaires statuant sans 
condition de quorum et a la majorite simple des votes exprimes par les 
actionnaires presents ou representes. 

Article 37. Modification des Statuts 

Les presents Statuts pourront etre modifies par l’assemblee generale 
des actionnaires soumise aux conditions de quorum et de vote requises par 
La loi de 1915. 

Article 38. Loi applicable 

Toutes les matieres qui ne sont pas regies par les presents Statuts, 
seront regies confonnement aux dispositions de la Loi de 1915 et la Loi de 
2010 . » 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

Le premier exercice social commence en date de la constitution et se 
tenninera le 31 decembre 2017. 

La premiere assemblee generale annuelle aura lieu en 2018. 

SOUSCRIPTION ET PAIEMENT 

Les Statuts ayant ete ainsi etablis par la partie comparante, celle-ci a 
souscrit et integralement libere les parts sociales comme suit: 
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Souscripteur 

Nombre d’actions 

Paiement 

Lunds for Good S.A. 

300 

EUR 

30.000 

Total 

300 

EUR 

30.000 


Preuve du paiement du prix de souscription a ete donnee au notaire 
instrumentant. 

DEPENSES, EVALUATION 

Les frais, depenses, remunerations, charges sous quelque forme que ce 
soit, incombant a la Societe du fait du present acte sont evaluees a environ 
EUR 3.000,-. 

RESOLUTIONS DE L’ASSQCIE UNIQUE 

Et aussitot, l'associe unique de la Societe a pris les resolutions 
suivantes: 

1. Le siege social de la Societe est fixe au 1, rue du Potager, L- 
2347 Luxembourg. 

2. Les personnes suivantes sont nominees Administrateurs de la 
Societe jusqu’a la prochaine assemblee generate annuelle ayant a se 
prononcer sur les comptes de la Societe pour l’exercice social se terminant 
au 31 decembre 2017: 

Marc Verhaeren, ne le 3 octobre 1971 a Uccle, Belgique, 
demeurant professionnellement au 68, avenue de la Liberte, L-1930 

Luxembourg; 

Patrick Somerhausen, ne le 5 fevrier 1976 a Uccle, Belgique, 
demeurant professionnellement au 68, avenue de la Liberte, L-1930 

Luxembourg; et 

Nicolas Crochet, ne le 8 avril 1976 a Etterbeek, Belgique 

demeurant professionnellement au 68, avenue de la Liberte, L-1930 

Luxembourg. 
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3. Que PricewaterhouseCoopers, societe cooperative, avec siege 
social a 2, rue Gerhard Mercator, L-2182 Luxembourg, est nomine en tant 
que reviseur d’entreprise agree de la Societe jusqu’a la prochaine assemblee 
generate annuelle ayant a se prononcer sur les comptes de la Societe pour 
l’exercice social se tenninant au 31 decembre 2017. 

Dont Acte, fait et passe a Luxembourg, date qu’en tete des presentes. 

Et apres lecture faite et interpretation donnee aux comparants, tous, 
connus du notaire instrumentant par nom, prenom usuel, etat et demeure, ont 
signe avec le notaire le present acte. 

signe: J. LANNERS et H. HELLINCKX. 


Enregistre a Luxembourg Actes Civils 1, le 27 decembre 2016. 

Relation: 1LAC/2016/41579 
Re<?u soixante-quinze euros 
(75.- EUR) 

Le Receveur (s) P. MOLLING. 


- POUR EXPEDITION CONFORME - 

Delivree a la societe sur demande. 

Luxembourg, le 9 janvier 2017. 
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